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CHAPITRE 1 

EVENEMENTS AYANT CONDUIT A L'ETABLISSEMENT 
DE LA COMMISSION 

Rec1amation presentee par 1a Federation 
syndica1e mondia1e en vertu de l'article 24 
de la Constitution de l'OIT 

1. Par lettre du 13 juin 1984, la Federa tion syndicale mondiale 
(FSM) a presente au Bureau international du Travail une reclamation au 
t itre de l'article 24 de la Constitution de !'Organisation 
i nternationale du Travail, dans laquelle el1e a allegue que le 
gouvernement de la Republique federale d 'Allemagne avait manque au 
respect des engagements qu' il avait pris en ratifiant 1a convention 
(no 111) concernant la discrimination (emploi et profession), 1958 1

• 

La FSM a declare que la non-observation par la Republique federale 
d 'Allemagne de ses Obligations resultait de pratiques 
discriminatoires' pour des motifs politiques' dont etaient victimes' 
en matiere de recrutement, de prolongation de service ou de 
revocation, des agents publies et des candidats au service public. 

2. La FSM a rappele qu'elle avait deja soumis le 24 janvier 1978 
une reclamation contre le gouvernement de la Republique federale 
d 'Allemagne relative au manquement du gouvernement a assurer par sa 
l egislation et sa pratique le respect effectif de la convention. Dans 
cette reclamation, elle avait releve notamment la pratique 
discriminatoire basee sur 1 'opinion poli tique dans Ul procedure pour 
l a verification de la fidelite des agents publies a ·1a Constitution 
na tionale - connue sous le terme d'interdictions professionnelles 
("Berufsverbote") - fondee en particulier sur les documents suivants: 

declaration commune du Chancelier federal et des chefs des 
gouvernements des Länder en date du 28 janvier 1972; 

principes directeurs de la Cour constitutionnelle federa1e 
concernant le devoir de fidelite dans le service public, decision 
du deuxieme senat en date du 22 mai 1975; 

principes d'examen de la fidelite a la Constitution (mise a jour 
du 19 mai 1976); I 

principes d 'examen de la fidelite a la Constitution (nouvelle 
version du 17 janvier 1979). 
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3~ La FSM a rappele qu'a sa 2lle session (novembre 1979) le 
Conseil d 'adminis tration avai t examine sa reclamation anterieure et 
qu'il avait declare close la procedure en se fondant sur le rapport du 
15 juin 1979 soumis par le comite qui avait ete designe pour examiner 
la reclamation 2

• La FSM a allegue que, depuis lors, le gouvernement 
de la Republique federale d 'Allemagne n 'avait pas deploye d 'efforts 
serieux pour rendre la legislation et la pratique conformes a la 
convention. 

4. La FSM s'est referee aux commentaires faits par la Commission 
d'experts pour l'application des conventions et recommandations dans 
son rapport de 1983 concernant 1 'application de la convention no 111 
par la Republique federale d'Allemagne 3

• La FSM s'est associee 
pleinement aux conclusions de la commission d'experts rappelant 
l'importance de principes de procedure pour le respect de la 
convention aussi bien que la necessite non seulement de redefinir les 
criteres pour l'exclusion du service public, mais aussi d'assurer que 
la charge de la preuve relative a l ' integrite d'une personne n'incombe 
pas a celle-ci et que l'evaluation de son integrite pardes autorites 
administratives puisse faire l'objet d ' une revision judiciaire 
complete. 

5. Selon la FSM, le gouvernement de la Republique federale 
d 'Allemagne continue a mal interpreter 1 'article 1, paragraphe 2, et 
l'article 4 de la convention pour justifier ses pratiques 
discriminatoires qui sont en contradiction avec la convention no 111. 

6. La FSM a allegue que, depuis 1979, il y avait eu plusieurs 
centaines de cas de mesures discriminatoires prises au detriment de 
candidats a des postes dans le Service public OU de fonctionnaires. 
Elle a donne des precisions sur certains de ces cas et a fourni une 
documentation a l'appui de ses allegations. ~ 

7. La FSM a ajoute que les pratiques en question avaient ete 
denoncees par des congres d 'organisations syndicales representatives 
en Republique federale d'Allemagne, telles que le Syndicat des 
travailleurs de 1 'enseignement et de la recherche, le Syndicat des 
travailleurs de la metallurgie, le Syndicat a l lemand des agents de la 
poste et le Syndicat national des ouvriers imprimeurs. Elle a fourni 
le texte des resolutions adoptees par ces congres. 

Examen de la reclamation par 
le Conseil d'administration et 
decision de renvoyer la guestion 
a une commission d'enguete 

8. A sa 227e session (juin 1984), le Conseil d'administration, 
conformement au Reglement relatif a la procedure a suivre pour 
l'examen des reclamations au titre des articles 24 et 25 de la 
Constitution de l'OIT, a declare la reclamation recevable et a designe 
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l e comite 
Riikonen 
De costerd 

charge de 1 'examen de la reclamation comme sui t: M. Jaakko 
(membre gouvernemental, Finlande), president, M. Roger 

(membre employeur) et M. Heribert Maier (membre travailleur). 

9. La Federation syndicale mondiale a envoye des informations et 
documents complementaires par des lettres du ler et du 23 aout 1984. 

10. Dans une communication du 18 decembre 1984, le gouvernement 
a rejete 1 'allegation selon laquelle il n 'aurai t pas assure 
1 'observation de la convention (no 111) concernant la discrimination 
(emploi et profession), 1958. A propos du rapport du comite designe 
pa r le Conseil d'administration pour examiner la reclamation 
anterieure presentee par la FSM, le gouvernement a considere que 
1 ' evolution qui avait eu lieu par la suite en Republique federale 
d 'Allemagne dans le cadre de procedures administratives, aussi bien au 
niveau federal qu'a celui des Länder, etait conforme aux espoirs 
exprimes par le comite que les enquetes seraient limitees aux cas 
i ndividuels motives par des faits precis et qu'une protection 
j ur idique complete serait assuree par des tribunaux independants. 
Se lon le gouvernement, les exigences imposees par les autorites aux 
candidats a un emploi en matiere de fidelite a la Constitution de meme 
que les faits devant etre pris en consideration etaient pleinement 
sujets au contr6le judiciaire. Le gouvernement a estime qu'il avait 
e t e pleinement tenu campte du rapport du comite du Conseil 
d 'administration du 15 juin 1979. Le gouvernement a affirme que nul 
n'e tait exclu du service public de la Republique federale d'Allemagne 
en raison de ses opinions poli tiques. Conformement a la decision du 
22 mai 1975 de la Cour constitutionnelle federale, le devoir de 
fi delite a l'ordre fondamental democratique et liberal n'etait viole 
que lorsque l'opinion politique d'une personne avait des repercussions 
s ur son attitude a l'egard de l'ordre constitutionnel, sur la fac;:on 
dont elle s'acquittait des obligations de sa fonction, sur ses 
rapports avec ses collegues ou sur des activites politiques refletant 
ce tte opinion politique. 

11. Se referant a l'article 1, paragraphe 2, ~ la convention, 
le gouvernement a declare que le devoir de fidelite a ··la Constitution 
etait une condition prealable indispensable pour occuper tout emploi 
dans le service public. L'obligation de soutenir activement la 
democratie liberale etait inscrite dans les dispositions de la loi sur 
la fonction publique auxquelles l'article 33, paragraphe 5, de la 
Constitution conferait un caractere constitutionnel. Le gouvernement a 
considere egalement que l'article 4 de la convention etait respecte du 
fa it que l'ordre fondamental democratique et liberal constitue le 
noyau essentiel de 1 'ordre etatique et constitutionnel de la 
Re publique federale d ' Allemagne, et toute attaque contre cette valeur 
essentielle est prejudiciable a la securite de l'Etat. 

12. Le gouvernement a declare que, de mai 1975 a decembre 1982 
il y avait eu en tout 111 poursuites disciplinaires formelles au 
niveau federal et au niveau des Länder pour violation du devoir de 
Eidelite a la Constitution, et toutes n 'ont pas debouche sur des 
sanctions. En outre, il y avait eu 39 cas de fonctionnaires a l'essai 
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revoques pour les memes motifs. Ces chiffres devaient etre compares au 
nombre total des fonctionnaires a vie et des fonctionnaires a l'essai, 
s'elevant a 1.829.636. Ainsi, en huit ans, 0,008 pour cent seulement 
des fonctionnaires avaient ete touches. Se referant aux cas 
individuels cites par la FSM, le gouvernement a declare que, selon la 
loi, les fonctionnaires etaient tenus de temoigner par tout leur 
comportement leur adhesion a l'ordre fondamental democratique et 
liberal et de prendre fait et cause pour celui-ci; les employes 
etaient soumis a une Obligation similaire en vertu des conventions 
collectives pertinentes. Le gouvernement a souligne que, pour tous les 
cas de violation du devoir de fidelite, il y avait un droit de recours 
devant des tribunaux independants qui n I etai t pas toujours exerce. A 
la connaissance du gouvernement, aucun des fonctionnaires ou employes 
nommes par la FSM n'avait fait appel de son exclusion du service 
devant la Cour constitutionnelle federale. 

13. Le 
Confederation 
integralerneut 
gouve rnemen t . 

gouvernement 
allemande des 
la position 

a transmis un commentaire de la 
associations d 'employeurs qui a appuye 
exprimee dans les Observations du 

14. Le comite designe pour examiner la reclamation a soumis son 
rapport au Conseil d'administration a sa 229e session (fevrier 1985). 
Le Conseil a examine ce rapport a sa 230e session (juin 1985). 

15. A cette session, le representant du gouvernement de la 
Republique federale d'Allemagne a indique que son gouvernement n'etait 
pas en mesure d 'accepter les conclusions du comi te et a expose les 
points sur lesquels le gouvernement etait en desaceerd avec ces 
conclusions. Il a souligne cependant que le gouvernement souscrivait 
sans reserve aux procedures de controle de l'OIT pour la promotion et 
1' application des conventions ratifiees. Co~pte tenu de 1' experience 
et de 1' autorite de la Commission d' experts pour 1' application des 
conventions et recommandations et de l'universalite de la Commission 
de l'application des conventions et recommandations de la Conference, 
son gouvernement etait favorable a la poursuite et a 
l'approfondissement des echanges de vues dans ces deux organismes. Le 
gouvernement etait egalerneut dispose a examiner toute autre methode 
pour poursuivre la procedure. 

16 . Apres une discussion, le Conseil d 'administration a decide, 
en vertu de l'article 10 du Reglement concernant la procedure a suivre 
pour l'examen des reclamations au titre des articles 24 et 25 de la 
Constitution de l'OIT 4

, de renvoyer la question a une commission 
d'enquete, conformement a l'article 26, paragraphe 4, de la 
Constitution 5

• · 

Nomination de la commission 

17. A sa 231e session (novembre 1985), le Conseil 
d'administration a adopte les propositions du Directeur general 
concernant la composition de la commission comme suit: 

President: 

M. Voitto SAARIO (Finlande), ancien juge a la Cour supreme de 
Finlande, ancien president de la Cour d'appel d'Helsinki, delegue 
de la Finlande a !'Assemblee generaledes Nations Unies, 1956-57, 
1962-63, 1972-1977, 1980, et au Conseil economique et social, 
1972-1974, representant de la Finlande a la Commission des droits 
de l'homme des Nations Unies, 1969-1971, membre de l a 
Sous-commission de la lutte contre les mesures discriminatoires 
et de la protection des minorites des Na tions Unies, 1957-1968. 

Membres: 

M. Dietrich SCHINDLER (Suisse), professeur de droit international et 
de droit constitutionnel et administratif a l'Universite de 
Zurich, membre du Comite international de la Croix-Rouge, membre 
de 1' Institut de droit international, membre de la Cour 
permanente d'arbitrage. 

M. Gonzalo PARRA-ARANGUREN (Venezuela), professeur de droit 
international prive a l'Universite centrale du Venezuela et a 
l'Universite catholique Andres Bello, Caracas, membre de 
1' Institut de droit international, membre de la Cour permanente 
d'arbitrage, ancien juge a la Cour commerciale du district 
federal et de l'Etat du Miranda. 

Conformement a la pratique etablie, le Conseil d'administration a 
de cide: 

a ) que les membres de la commission devraient s~eger a titre 
individuel et personnel et s'engager dans une declaration 
solennelle, similaire a celle qui est prononcee par les juges de 
la Cour internationale de Justice, a exercer leurs devoirs et 
attributions en tout honneur et devouement, en pleine 
impartialite et en toute conscience; 

b ) que la commission devrait fixer sa propre procedure, conformement 
aux dispositions de la Constitution. 

No tes 

Le texte des dispositions de fond de cette convention figure 
a l'annexe I du present rapport. La ratification de la convention par 
la Republique federale a ete enregistree par le Directeur general du 
Bureau international du Travail le 15 juin 1961. La convention es t 
entree en vigueur pour ce pays le 15 juin 1962. 

BIT: Bulletin officiel, vol. LXIII, 
pp. 45- 59. Voir egalerneut ci-apres chap. 4. 

1980, serie A, no 1,\ 
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Conference internationale 
rapport III (partie 4A), Rapport 
1 1 application des conventions et 
egalement ci-apres chap. 4. 

du Travail, 69e session, 1983, 
de la Commission d 1 experts pour 
recommandations, pp. 214-218. Voir 

4 
L 1 article 10 du Reglement dispose: 

"Saisi d 1 une reclamation au sens de l 1 article 24 de la 
Constitution de 1 1 0rganisation, le Conseil d 1 administration peut, en 
tout temps, conformement au paragraphe 4 de 1 1 arti c le 26 de la 
Constitution, engager, contre le gouvernement mis en cause et au sujet 
de la convention dont 1 1 execution satisfaisante est contestee, la 
procedure de plainte prevue aux articles 26 et suivants." 

5 
Les dispositions de la Constitution concernant les 

commissions d lenquete figurent aux articles 26 a 29 et 31 a 34 de la 
Constitution de 1 1 0IT. Ces articles sont reproduits a l 1 annexe II. 
Voir egalement chap. 10, paragr. 451-453. 

.. 
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CHAPITRE 2 

PROCEDURE SUIVIE PAR LA COMMISSION 

Premiere session 

18. La commission a tenu sa premiere Session a Geneve les 25 et 
26 novembre 1985. 

19. Au commencement de la session, les membres de la commission 
on t fait une declaration solennelle, en presence de M. Francis 
Blanchard, Directeur general du Bureau international du Travail, par 
laquelle ils se sont engages a exercer leurs devoirs et attributions 
en tout honneur et devouement, en pleine et parfaite impartialite et 
en to~te conscience. 

20. La commission a note que la decision du Conseil 
d 1 administration du Bureau international du Travail de renvoyer le cas 
a une commission d 1 enquete avait ete prise en vertu de l 1 article 10 du 
Reglement concernant 1 1 examen des reclamations au titre des 
ar ticles 24 et 25 de la Constitution de l 1 0IT, au cours de l 1 examen de 
la reclamation presentee par la Federation syndicale mondiale. La 
commission etait par consequent appelee a examiner, conformement aux 
ar ticles 26 a 28 de la Constitution, les questions soulevees dans 
ladite reclamation. 

21. La commission a pris note des informations et 
documentation soumises au sujet de la reclamation precitee. 
pris une serie de decisions concernant des dispositions 
procedural pour 1 1 examen des questions en cause. 

de la 
Elle a 

d 1 ordre 

22. La commission a ete avisee de ce qu 1 Un certain nombre de 
communications fournissant des informations sur des questions en 
rapport avec son enquete avaient ete adressees recemment au Bureau 
international du Travail par des personnes et par des organisations en 
Republique federale d 1 Allemagne. Elle a decide de prendre en 
consideration ces communications et d 1 en transmettre copie au 
gouvernement de la Republique federale d 1 Allemagne et a la Federation 
s yndicale mondiale pour qu 1 ils en soient informes et qu 1 ils puissent 
f ormuler a leur Sujet toutes les Observations qu 1 ils desireraient 
presenter a la commission. Plusieurs autres communications adressee 
au Bureau international du Travail faisaient etat de la situation de 
pe rsonnes occupees dans le secteur prive. La commission a decide de ne 
pas tenir compte de ces communications, etant donne que la reclamation 
presentee par la Federation syndicale mondiale et, par consequent, 
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